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I. ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUe
1) Aperçu général
1. Au cours de la période examinée, la croissance du produit intérieur brut (PIB) réel a été faible, mais elle s'est améliorée à partir de 2002, soutenue par la conjoncture économique mondiale favorable.  Malgré ce résultat, le PIB par habitant a baissé de 1999 à 2003, puis a augmenté en 2004, pour se situer aux alentours de 950 dollars EU.  C'est une problématique complexe, dans laquelle interviennent des facteurs comme l'instabilité sociale et politique, ainsi que des chocs externes, qui explique que les politiques économiques n'aient pas réussi à améliorer les conditions de vie de la population.

2. De 1999 à 2004, les exportations ont été un élément fondamental de la croissance du PIB.  À la suite de l'expansion des exportations, qui ont quasiment doublé, la part du commerce international dans le PIB a atteint 57 pour cent en 2004.
  Les principaux produits d'exportation sont le gaz naturel et les produits agricoles (particulièrement les produits à base de soja).  Les partenaires commerciaux régionaux ont consolidé leur position en tant que principaux marchés d'exportation et d'importation de la Bolivie, notamment le Brésil.  Le compte des transactions courantes de la balance des paiements a enregistré une amélioration soutenue, à la suite de la réduction du déficit du solde de la balance commerciale, solde qui est devenu positif en 2004.  Par ailleurs, l'excédent du compte financier a diminué année après année, sauf en 2002.

3. Après s'être gravement détériorée, la situation budgétaire a commencé à s'améliorer à partir de 2003 grâce à plusieurs initiatives visant à augmenter les recettes et contrôler les dépenses.  En 2003‑2004, le déficit budgétaire est passé de 7,9 à 5,5 pour cent du PIB.  La dette publique totale, en pourcentage du PIB, a diminué en 2004 après avoir atteint presque 82 pour cent en 2003.  L'inflation, sans tenir compte des chocs de l'offre, s'est maintenue dans les niveaux annoncés par les autorités monétaires.
2) Évolution économique récente

i) Structure de l'économie

4. De 1999 à 2004, les secteurs les plus importants du point de vue de leur contribution au PIB ont été le secteur agricole, les industries manufacturières, les services financiers (y compris les services immobiliers et les services fournis aux entreprises) et les services de l'administration publique (tableau I.1).  La composition sectorielle n'a pratiquement pas changé à l'exception du secteur des industries extractives dont la part a augmenté de façon substantielle, et du secteur des services financiers et immobiliers, dont la part a considérablement diminué.

5. De 1999 à 2003, le secteur agricole a été la source d'emplois la plus grande importante, sa proportion restant stable tout au long de cette période (tableau I.1).  La contribution du secteur agricole au PIB est également restée stable pendant cette période, mais a été nettement inférieure à la contribution en termes d'emplois, ce qui révèle une productivité faible (mesurée en termes de valeur ajoutée par emploi nécessaire).  Par ailleurs, de 1999 à 2003, la part du secteur des industries extractives dans l'emploi total a baissé de plus de la moitié (0,6 pour cent en 2003), en particulier dans le secteur des hydrocarbures qui est, par nature, un secteur à forte intensité de capital.  Entre 1999 et 2003, les secteurs dont la part dans l'emploi total a le plus augmenté ont été les secteurs de la construction, de la restauration et de l'hôtellerie.
Tableau I.1

Structure du PIB et emploi, 1998-2004

	 
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	Structure du PIB (en pourcentage du PIB courant)
	
	
	
	
	
	
	

	Agriculture, sylviculture, chasse et pêche
	12,6
	13,3
	13,0
	13,3
	13,0
	13,4
	13,5

	Industries extractives
	5,5
	5,4
	6,6
	6,3
	6,4
	7,5
	9,3

	Industries manufacturières
	14,0
	13,6
	13,2
	13,3
	13,1
	12,9
	12,4

	Électricité, gaz et eau
	2,8
	2,9
	2,9
	3,0
	2,9
	2,9
	2,7

	Construction 
	3,8
	3,3
	3,0
	2,8
	3,1
	2,3
	2,1

	Commerce 
	7,7
	7,4
	7,2
	7,2
	7,1
	6,9
	7,1

	Transports, stockage et communications
	12,0
	11,8
	11,3
	11,5
	11,9
	12,1
	11,8

	Services financiers, services immobiliers et services fournis aux entreprises
	12,3
	14,6
	13,6
	13,0
	12,1
	11,0
	10,0

	Services communaux, sociaux, personnels et domestiques
	4,7
	5,2
	5,2
	5,4
	5,5
	5,4
	5,3

	Restauration et hôtellerie
	3,2
	3,2
	3,1
	3,1
	3,2
	3,2
	3,1

	Services de l'administration publique
	11,8
	12,0
	11,7
	12,4
	12,4
	12,6
	12,2

	Services bancaires imputés
	-4,4
	-4,9
	-4,5
	-4,2
	-3,8
	-3,2
	-2,8

	Droits, importations, TVA, IT et autres impôts indirects
	13,9
	12,2
	13,6
	12,9
	13,0
	12,9
	13,3

	Emploi par secteur (en pourcentage du total)
	
	
	
	
	
	
	

	Agriculture, sylviculture, chasse et pêche
	..
	40,0
	38,9
	44,2
	42,4
	39,3
	..

	Industries extractives
	..
	1,5
	1,4
	1,3
	1,0
	0,6
	..

	Industries manufacturières
	..
	11,4
	10,1
	9,2
	11,2
	10,8
	..

	Électricité, gaz et eau
	..
	0,2
	0,5
	0,3
	0,2
	0,4
	..

	Construction
	..
	5,8
	6,6
	4,9
	5,4
	7,3
	..

	Commerce 
	..
	16,2
	16,0
	14,8
	14,2
	16,2
	..

	Transports, stockage  et communications
	..
	3,9
	3,9
	4,0
	4,6
	4,6
	..

	Services financiers, services immobiliers et services fournis aux entreprises
	..
	2,5
	3,2
	3,2
	2,5
	2,4
	..

	Services communaux, sociaux, sanitaires, personnels et domestiques
	..
	6,6
	8,2
	7,6
	8,0
	7,9
	..

	Restauration et hôtellerie
	..
	3,9
	3,9
	4,0
	4,6
	5,4
	..

	Services de l'administration publique, défense et sécurité sociale 
	..
	2,7
	2,2
	1,8
	2,0
	1,9
	..

	Services d'éducation et organismes extraterritoriaux
	..
	4,7
	4,6
	4,0
	4,0
	3,4
	..


..
Non disponible.

Note:
Les données relatives au PIB pour la période 2002-2004 sont préliminaires.  Les chiffres de l'emploi pour 2003 sont des données préliminaires.

Source:
Institut national des statistiques, données disponibles sur le site:  http://www.ine.gov.bo.  
6. Le secteur informel est très large en Bolivie.  Une étude de la Banque mondiale a montré qu'en 2001, 90 pour cent des activités manufacturières se faisaient de façon informelle (voir le chapitre IV 4).
  Une étude postérieure a montré qu'en 2002, la Bolivie avait le secteur informel le plus important d'Amérique centrale et d'Amérique du Sud (67,1 pour cent du PIB).
  De façon générale, le secteur informel en Bolivie est dû à la faible demande de main‑d'œuvre dans les zones urbaines et concerne principalement la fourniture de services, le commerce et l'industrie légère.

ii) Production et emploi

7. Pendant la période examinée, le PIB réel a augmenté à un rythme beaucoup plus lent que pendant les années 1993 à 1998.  La croissance moyenne du PIB réel de 1999 à 2004 a été faible (2,2 pour cent) et variable;  elle s'est lentement améliorée à partir de 2002 (tableau I.2).  En 2004, le taux de croissance (3,6 pour cent) a atteint son niveau le plus élevé de toute la période examinée.  Depuis 2003, la croissance du PIB réel s'inscrit dans une conjoncture économique mondiale favorable.

Tableau I.2

Principaux indicateurs économiques, 1998-2004

	 
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	I.  PIB
	
	
	
	
	
	
	

	PIB courant aux prix du marché (millions de Bs)
	46 822
	48 156
	51 928
	53 790
	56 818
	61 959
	69 626

	PIB courant (millions de dollars EU)
	8 490
	8 270
	8 385
	8 129
	7 913
	8 079
	8 762

	PIB réel, taux de croissance (pourcentage)
	5,0
	0,4
	2,5
	1,7
	2,4
	2,8
	3,6

	PIB par habitant (dollars EU)
	1 057
	1 005
	995
	943
	897
	895
	950

	PIB réel par habitant (Bs constants de 1990), taux de croissance (en pourcentage)
	2,6
	-1,9
	0,1
	-0,6
	0,1
	0,5
	1,3

	Croissance du PIB par type de dépenses (aux prix de 1990, en pourcentage)
	
	
	
	
	
	
	

	    Consommation privée
	5,3
	2,8
	2,3
	1,3
	2,1
	1,9
	2,6

	    Consommation publique
	3,8
	3,2
	2,1
	2,9
	3,5
	3,6
	-0,6

	    Formation brute de capital fixe 
	29,2
	-15,3
	-8,9
	-21,4
	18,4
	-10,9
	-4,8

	    Variation des stocks
	10,3
	-123,9
	-170,2
	535,3
	24,5
	-43,9
	-147,1

	    Exportations 
	6,5
	-12,8
	15,0
	8,4
	4,3
	12,3
	16,1

	    Importations 
	22,3
	-17,1
	4,7
	-5,0
	12,7
	0,6
	5,4

	PIB par type de dépenses (pourcentage du PIB)
	
	
	
	
	
	
	

	    Consommation privée
	75,1
	76,8
	76,4
	75,3
	73,6
	71,0
	68,2

	    Consommation publique
	14,2
	14,8
	14,5
	15,7
	15,9
	16,5
	15,2

	Formation brute de capital fixe
	23,2
	19,1
	17,9
	13,9
	15,7
	12,9
	12,6

	Variation des stocks
	0,5
	-0,3
	0,3
	0,3
	0,9
	0,5
	-0,3

	    Exportations
	19,7
	16,9
	18,3
	20,0
	21,6
	25,5
	30,7

	    Importations
	32,6
	27,3
	27,3
	25,3
	27,6
	26,3
	26,4

	II.  Pour mémoire
	
	
	
	
	
	
	

	Population (millions)
	8,0
	8,2
	8,4
	8,6
	8,8
	9,0
	9,2

	Taux de chômage (en pourcentage)
	..
	7,9
	7,7
	9,4
	8,8
	9,5
	..

	Épargne brute/Revenu brut disponible 
	12,6
	9,8
	10,2
	10,3
	11,4
	13,3
	16,6


..
Non disponible.

Note:
Les données pour la période 2002-2004 sont préliminaires.  Les chiffres de la consommation privée incluent la consommation des  organisations à but non lucratif.  L'épargne brute est la différence entre le revenu brut disponible et la somme des dépenses de consommation finale des administrations publiques et des ménages (y compris les institutions privées à but non lucratif).

Source:
Institut national des statistiques.  Anuario estadístico 2003;  Síntesis Estadística de Bolivia 1999-2003, "Condición de actividad y Producto Interno Bruto por tipo de gasto, según trimestre", 1999-2004.  Disponible sur le site:  http://www.ine.gov.bo.

8. De 1999 à 2004, le PIB par habitant en dollars EU a baissé en moyenne de 1,1 pour cent par an, pour tomber à 950 dollars EU en 2004.  Le PIB par habitant réel a diminué en moyenne de 0,1 pour cent par an au cours de cette même période.  D'après les statistiques officielles, en 2002, 64,3 pour cent de la population vivait en dessous du seuil de pauvreté et 36,7 pour cent vivait dans une extrême pauvreté, la majorité de ces personnes vivant dans les zones rurales.

9. De 1999 à 2004, la croissance du PIB réel a été due essentiellement à la croissance des exportations, et dans une moindre mesure, à la consommation privée.  La part de la consommation privée dans le PIB a baissé pour atteindre 68,2 pour cent en 2004 (tableau I.2).  Par ailleurs l'investissement a contribué négativement à la croissance du PIB réel.
  La formation brute de capital fixe a diminué chaque année, sauf en 2002, passant de 19,1 pour cent du PIB en 1999 à 12,6 pour cent en 2004.  Le recul de l'investissement a affecté aussi bien l'investissement public que l'investissement privé, et en particulier pour les biens d'équipement.

10. De 1999 à 2004, la part du commerce international dans le PIB a augmenté, passant de 44,2 pour cent à 57,1 pour cent.  Cette progression est principalement due à la hausse des exportations, en particulier en 2003 et 2004.  La part des importations dans le PIB est restée au même niveau de façon générale.

11. Le taux de chômage a augmenté sans discontinuité entre 1999 et 2003, pour se situer aux alentours de 9,5 pour cent.  En 2003-2004, le chômage dans les zones urbaines, qui est normalement plus élevé que dans le reste du pays, est resté à un niveau élevé même s'il semble avoir diminué à cause d'une progression des activités manufacturières et des activités informelles.

12. Selon une étude, la productivité totale des facteurs a contribué pour 1,7 pour cent à la croissance du PIB réel dans les années 90 et a été liée au programme de capitalisation lancé en 1993.

13. L'instabilité politique a affecté les résultats de l'économie bolivienne, en empêchant l'élaboration de politiques économiques à moyen et à long terme (voir le chapitre II 2) i)).  D'après le Fonds monétaire international, quatre facteurs principaux expliquent la faiblesse de l'économie bolivienne, à savoir:  i) les réformes menées de 1995 à 2005 n'ont pas modifié la nature des problèmes de gouvernabilité en Bolivie;  ii) une série de chocs externes et internes ont marqué l'économie, comme le programme d'éradication de la coca, la réduction des lignes internationales de crédit, la dévaluation de 1999 au Brésil et la crise en Argentine en 2001-2002 (voir le chapitre IV 2));  iii) les réformes structurelles des systèmes financiers et budgétaires n'ont jamais été mises en œuvre;  et iv) la dollarisation n'a pas diminué et reste une source de vulnérabilité financière.
  Les autorités ont indiqué que d'importantes réformes avaient été menées pour améliorer les recettes fiscales, contrôler les dépenses et réduire le déficit budgétaire.  De même, la Banque centrale de Bolivie a adopté un nouveau règlement sur le taux des réserves obligatoires afin de renforcer son rôle de prêteur de dernier ressort et d'encourager la remonétisation de l'économie.  L'impôt sur les transactions financières a également favorisé ce processus de remonétisation.

iii) Politique budgétaire

14. Le Ministère des finances est responsable de l'élaboration et de la mise en œuvre des politiques qui concernent le budget, la comptabilité, la trésorerie, le crédit public, la politique fiscale, l'investissement public, la politique d'endettement et de financement externe.
  La politique budgétaire a pour objectifs essentiels, entre autres, de réduire le déficit budgétaire et de maintenir les dépenses publiques à un niveau d'équilibre.
  Depuis 2003, le déficit budgétaire global du secteur public non financier a diminué.  Cependant, la situation budgétaire de la Bolivie pourrait continuer à avoir une tendance déficitaire.  Les autorités ont indiqué que le déficit budgétaire était essentiellement dû au coût de la réforme des pensions, au coût des rentes et prestations versées au titre des cotisations et aux intérêts dus pour l'acquittement des coûts des années antérieures.  Le FMI recommande de poursuivre le processus de réforme dans le domaine budgétaire, y compris:  de réformer le système d'imposition, pour augmenter l'efficacité et l'équité fiscales, ce qui devrait inclure des mesures comme l'élimination de l'impôt actuel sur les salaires et son remplacement par un impôt sur les revenus personnels;  d'éliminer les régimes d'imposition spéciaux;  et de renforcer l'administration fiscale pour combattre la fraude fiscale.

15. La part des recettes totales de l'administration centrale dans le PIB est restée stable, aux alentours de 25 pour cent.  La part des recettes courantes dans le PIB a diminué chaque année jusqu'en 2003, puis a augmenté de 27 pour cent pour revenir à son niveau de 1999 (24 pour cent).  Cette hausse est due à l'augmentation des recettes internes (34 pour cent en 2004), qui correspond à la mise en œuvre de la réforme fiscale en 2003.  Pour ce qui est des autres recettes courantes, elles ont diminué chaque année, sauf en 2004, que ce soit en pourcentage du PIB ou en valeur nominale.  Les dépenses totales ont augmenté – passant de 29 à 32 pour cent du PIB entre 1999 et 2004 – en raison de l'augmentation des dépenses en capital et surtout des transferts courants, en particulier les pensions.  Les dépenses en capital ont augmenté de façon régulière pour représenter 9 pour cent du PIB au cours de cette période.
Tableau I.3

Comptes du gouvernement central, 1998-2004

(en millions de Bs) 

	
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	Total des recettes perçues
	..
	12 499
	13 049
	13 067
	13 558
	14 895
	18 390

	Recettes courantes
	..
	11 615
	11 897
	11 778
	12 265
	13 096
	16 645

	    Recettes fiscales
	..
	6 437
	7 043
	6 901
	7 469
	8 172
	10 839

	        Recettes internes
	..
	5 804
	6 390
	6 335
	6 881
	7 613
	10 177

	        Recettes douanières
	..
	633
	654
	566
	588
	559
	662

	    Impôts sur les hydrocarbures
	..
	2 530
	 2 651
	2 719
	2 611
	2 831
	3 480

	    Vente d'autres entreprises
	..
	71
	74
	93
	100
	92
	97

	    Transferts courants
	..
	545
	451
	435
	646
	752
	700

	    Autres recettes courantes
	..
	2 033
	1 678
	1 630
	1 439
	1 250
	1 529

	Recettes en capital
	..
	884
	1 153
	1 289
	1 293
	1 799
	1 745

	Total des dépenses 
	..
	14 131
	15 098
	16 968
	18 602
	19 674
	22 338

	Dépenses courantes
	..
	10 783
	11 472
	12 560
	13 901
	14 711
	16 046

	    Services personnels
	..
	4 430
	4 653
	4 972
	5 342
	5 869
	6 259

	    Biens et services
	..
	1 410
	1 387
	1 475
	1 670
	1 584
	1 426

	    Intérêts et commissions liés à la dette extérieure
	..
	547
	610
	575
	558
	732
	761

	    Intérêts et commissions liés à la dette intérieure
	..
	190
	286
	527
	599
	862
	1 059

	    Transferts courants
	..
	3 068
	3 335
	3 717
	3 817
	3 910
	4 655

	        Dont:  Pensions
	..
	1 973
	2 319
	2 539
	2 779
	2 935
	3 228

	    Autres dépenses courantes
	..
	1 138
	1 203
	1 294
	1 915
	1 755
	1 887

	Dépenses en capital
	..
	3 349
	3 625
	4 409
	4 701
	4 963
	6 291

	Solde net
	..
	-1 632
	-2 049
	-3 902
	-5 044
	-4 779
	-3 948

	Financement
	..
	1 632
	2 049
	3 902
	5 044
	4 779
	3 948

	Financement externe
	..
	890
	1 015
	1 604
	3 448
	3 294
	2 874

	    Versements
	..
	1 465
	1 685
	2 370
	3 989
	5 748
	4 279

	    Versements lignes de développement
	..
	0
	0
	0
	703
	0
	797

	    Amortissement
	..
	-633
	-736
	-761
	-1 307
	-2 496
	-2 216

	    Allègement de la dette extérieure PPTE
	..
	92
	99
	58
	123
	120
	101

	    Dépôts banques extérieures
	..
	-34
	-33
	-63
	-59
	-78
	-87

	Financement interne
	..
	743
	1 034
	2 298
	1 596
	1 485
	1 074

	    Banque centrale de Bolivie
	..
	-465
	71
	-81
	616
	-231
	-691

	    Crédit net système financier
	..
	431
	248
	1 673
	-321
	525
	 1 019

	    Autres financements internes
	..
	777
	715
	706
	1 300
	1 191
	745


..
Non disponible.
Note:
Les données pour 2001-2004 sont préliminaires.  Les comptes en monnaies étrangères sont convertis au taux de change fixe pour chaque année.  À partir de 2002, les opérations financières et administratives du Fonds de développement du système financier et de soutien du secteur de la production (FONDESIF) ne sont plus prises en compte.  Le crédit net au système financier inclut le reste du système bancaire, les dépôts non courants et le placement de titres auprès de mutuelles et du Fonds national du logement.  À partir de 2001, les titres placés auprès de sociétés de gestion de fonds de placement, de courtiers en bourse et d'autres agents financiers, qui auparavant étaient enregistrés dans le poste "autres financements internes" ont été inclus.  Le poste "autres financements internes", comprend la dette flottante, les certificats fiscaux et autres, et à partir de 1997, les bons émis par les AFP.

Source:
Banque centrale de Bolivie.  Disponible sur le site:  http://www.bcb.gov.bo.
16. Le déficit budgétaire du gouvernement central a augmenté chaque année de 1999 à 2003 (3,4 pour cent et 7,7 pour cent du PIB respectivement), et a baissé en 2004 (5,7 pour cent du PIB).  Diverses raisons expliquent ce déficit:  le coût élevé de la réforme des pensions, l'augmentation des dépenses en capital, l'augmentation des intérêts de la dette interne (associée à l'endettement interne du Ministère des finances vis-à-vis des sociétés de gestion des fonds de pensions), le coût des réformes autres que celle des pensions (en particulier dans les domaines de la santé et de l'éducation), la dette contractée par le gouvernement pour stabiliser les prix des dérivés du pétrole et la subvention au GPL et au diesel, la décélération générale de l'économie depuis 1999 et le faible niveau des rentrées fiscales (jusqu'en 2004).

17. Pendant la période examinée, un nouveau Code des impôts a été adopté et il est entré en vigueur en 2003.  Ce code a modernisé la mise en œuvre de la politique fiscale en donnant aux autorités plus de pouvoirs pour superviser et faire respecter la réglementation fiscale.  Les recettes fiscales ont été augmentées grâce à un nouvel impôt transitoire sur les transactions financières (chapitre IV 7) iii)).  De plus, la Loi n° 2492 du 2 août 2003 a instauré le Programme transitoire, volontaire et exceptionnel (PTVE) pour mettre à jour les arriérés d'impôts au 31 décembre 2002 dans certains cas par le biais d'une semi-amnistie fiscale.
  En 2004, le PTVE a permis de collecter des arriérés d'impôts pour un montant équivalant approximativement à 0,8 pour cent du PIB.

18. La Bolivie a signé avec le FMI un accord de droits de tirage spéciaux en 2003, qui en était à sa cinquième révision au milieu de l'année 2005.  Dans cette révision, il est indiqué qu'en avril 2005, tous les critères de réalisation avaient été respectés, à l'exception de ceux qui concernaient le crédit net de la Banque centrale de Bolivie (BCB) au secteur public non financier, et la Loi sur les procédures liées au Code des impôts.

19. La dette publique totale de la Bolivie est montée à 81,8 pour cent du PIB en 2003, puis est redescendue à 77,4 pour cent du PIB en 2004.  De plus, le G‑8 a annoncé qu'il annulerait la dette de la Bolivie à l'égard du FMI et de la Banque mondiale.  Cette initiative doit être formalisée en septembre 2005, lors des réunions annuelles de ces organisations.  De 1999 à 2004, le financement externe de la dette publique totale, en valeur nominale, a doublé, passant de 2 à 4 pour cent du PIB;  la plus grande partie de ce financement est assurée par des organismes internationaux.

iv) Politique monétaire et politique de change

20. La Banque centrale de Bolivie (BCB) est chargée de formuler la politique monétaire et la politique de change en Bolivie.  Pour ce faire, elle tient compte de la politique économique du gouvernement.
  La BCB ne peut octroyer de crédits au secteur public, ni contracter d'engagements conditionnels en sa faveur.  Elle peut le faire à titre exceptionnel en faveur du Trésor public uniquement pour répondre à des besoins impérieux résultant de calamités ou à des besoins temporaires de liquidités.

21. La Loi n° 1670 du 31 octobre 1995 fixe pour objectif à la politique monétaire de maintenir la stabilité du pouvoir d'achat interne du boliviano (article 2).  À cette fin, la BCB a recours à des objectifs intermédiaires concernant la politique monétaire, comme l'encadrement de l'expansion du crédit intérieur net, et à des objectifs pour les réserves internationales nettes.
  Les instruments de la politique monétaire en Bolivie sont le taux de réserves obligatoires, les crédits de liquidités (garanties au fonds des actifs liquides obligatoires de chaque institution financière) et les opérations d'open market (vente de titres détenus par les pouvoirs publics et la BCB).  En juin 2005, les taux de réserves obligatoires en vigueur étaient de 2 pour cent en espèces pour les dépôts en monnaie, 10 pour cent en titres pour les dépôts en monnaie nationale, et 12 pour cent en titres pour les dépôts en devises.
  Il existe également un taux de réserves obligatoires supplémentaire pour les dépôts en devises de 2,5 pour cent, qui sera porté à 7,5 pour cent à partir de décembre 2005.  Les autorités ont expliqué que la hausse du taux d'actifs liquides obligatoires pour les dépôts en devises et l'instauration d'un taux de réserves obligatoires supplémentaire ont pour objectif de relever les niveaux minimaux de liquidités en devises, ce qui permettra d'augmenter les capacités de prêteur en dernier ressort de la BCB et placera le système en meilleure position pour faire face à des retraits de dépôts en dollars à l'avenir.

22. De 1999 à 2004, l'inflation est restée entre 2 et 4 pour cent (tableau I.4).  La portée des instruments de politique monétaire est limitée en raison de la dollarisation importante de l'économie bolivienne.  Les agrégats monétaires associant des éléments en devises et en monnaie nationale avec maintien de la valeur (la monnaie nationale étant indexée sur le taux de change) sont de deux à cinq fois plus importants que les agrégats monétaires exclusivement en monnaie nationale (tableau I.4).  Plus la définition de la monnaie est large, plus la différence entre les deux mesures est importante.  En mars 2005, 86 pour cent des dépôts du système financier bolivien étaient libellés en devises étrangères.

Tableau I.4

Principaux indicateurs monétaires, 1998-2004

	
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	Monnaie et crédit
	
	
	
	
	
	
	 

	Réserves internationales nettes du système financier (en millions de dollars EU)
	914
	1 148
	1 401
	1 762
	1 427
	1 567
	1 684

	M1 (millions de Bs)
	3 276
	3 153
	3 287
	3 709
	3 908
	4 532
	5 258

	M2 (millions de Bs)
	3 589
	3 480
	3 617
	4 151
	4 291
	5 051
	6 392

	M3 (millions de Bs)
	3 766
	3 646
	3 798
	4 295
	4 408
	5 220
	6 764

	M4 (millions de Bs)
	3 782
	3 649
	3 803
	4 332
	4 432
	5 261
	6 838

	M'1 (millions de Bs)
	6 342
	5 893
	6 406
	7 533
	8 115
	9 206
	9 372

	M'2 (millions de Bs)
	11 533
	11 212
	12 678
	15 367
	15 439
	18 219
	16 279

	M'3 (millions de Bs)
	25 118
	25 777
	27 264
	29 160
	28 473
	29 912
	30 194

	M'4 (millions de Bs)
	25 552
	26 162
	28 013
	31 341
	29 971
	31 832
	32 747

	Croissance de la base monétaire
	-24,7
	3,3
	11,4
	8,6
	4,2
	12,8
	10,1

	Taux d'intérêt
	
	
	
	
	
	
	 

	Taux effectif sur les dépôts (en caisse d'épargne)
	11,6
	10,4
	8,4
	6,1
	6,3
	4,3
	3,6

	Taux effectif sur les crédits 
	29,9
	25,0
	26,1
	19,0
	19,1
	13,7
	13,0

	Différentiel des taux d'intérêt
	18,3
	14,6
	17,6
	12,9
	12,8
	9,4
	9,4

	Taux d'intérêt effectif en devises 
	
	
	
	
	
	
	

	   Dépôt 
	5,6
	5,5
	4,3
	2,2
	1,1
	0,5
	0,5

	   Crédit
	15,6
	16,3
	15,3
	13,5
	11,9
	9,5
	9,5

	Inflation
	
	
	
	
	
	
	 

	Indice des prix à la consommation, moyenne (variation en pour cent)
	7,7
	2,2
	4,6
	1,6
	0,9
	3,3
	4,4

	Déflateur du PIB aux prix du marché
(variation en pour cent)
	7,1
	2,4
	5,2
	1,9
	3,1
	6,1
	8,5

	Taux de change
	
	
	
	
	
	
	 

	Taux de change nominal Bs/dollars EU (moyenne)
	5,5
	5,8
	6,2
	6,6
	7,2
	7,7
	7,9

	Indice du taux de change réel 
(variation en pour cent)  (- = estimation)
	3,6
	-1,9
	1,3
	3,2
	-7,8
	15,4
	6,7

	Réserves internationales de la BCB
	869
	1 098
	1 337
	1 687
	1 360
	1 489
	1 608


..
Non disponible.
Note:  
Les agrégats monétaires sans apostrophe correspondent aux agrégats monétaires en monnaie nationale;  les autres incluent également les agrégats en devises et en monnaie nationale avec maintien de la valeur.  Depuis 1998, une partie des réserves obligatoires pour les dépôts en devises et avec maintien de la valeur est constituée de titres extérieurs qui ne font donc plus partie des réserves de la BCB.
Source:
Toutes les données sur la monnaie et le crédit ainsi que l'indice du taux de change réel proviennent de la Banque centrale de Bolivie;  les autres éléments proviennent de l'Institut national des statistiques de Bolivie.  Ces données sont disponibles sur le site:  http://www.bcb.gov.bo et sur le site:  http://www.ine.gov.bo.
23. Durant la période examinée, le système financier a été affecté à plusieurs reprises par des vagues de retrait massif des dépôts:  en 2002 (élections générales), en 2003 (instabilité politique et sociale) et en 2004 (annonce de l'impôt sur les transactions financières et référendum sur le gaz).  Le système financier s'est peu à peu remis grâce à la coordination entre la BCB et les établissements financiers.  Au cours de ces épisodes, la BCB a octroyé des ressources au moyen de crédits avec garantie du fonds de prescription des actifs liquides et de reports.  À la fin de 2004, les réserves internationales du système bancaire avaient retrouvé leur niveau de 2001.

24. La Bolivie a un régime de parité glissante incomplète (crawling-peg).  Les autorités ont remarqué que les interventions de la BCB ont diminué en 2004 et 2005.  Le taux de change est déterminé par le Président de la BCB, qui suit les recommandations du Comité chargé de la politique monétaire et des questions de change.  La courbe du taux de change nominal n'est pas définie par avance;  pour la déterminer, plusieurs facteurs sont pris en considération:  l'évolution des prix intérieurs, les taux de change et d'inflation chez les partenaires commerciaux les plus importants de la Bolivie, ainsi que la demande à la "bourse" (Bolsín) de la BCB.  De 1999 à 2004, le boliviano a perdu 36 pour cent de sa valeur nominale par rapport au dollar EU, même si le rythme de la dévaluation s'est ralenti à partir de 2003.  L'indice du taux de change réel est resté stable entre 1999 et 2001, avant d'enregistrer une forte hausse en 2002, lors de la dévaluation du peso argentin.  Les pertes de compétitivité de l'indice multilatéral ont été complètement compensées dans les deux années qui ont suivi.
25. De 1999 à 2003, les taux d'intérêt nominaux en monnaie nationale et en devises, tant passifs qu'actifs, ont diminué (tableau I.4).  Pendant cette période, le coût d'intermédiation en monnaie nationale a baissé, alors que ce coût est resté relativement stable pour les devises.  Les taux d'intérêt réels en monnaie nationale ont fléchi, bien que le risque-pays ait été relativement élevé pendant la période examinée.
  Le comportement des taux d'intérêt en devises est dû à la baisse des taux d'intérêt internationaux et à l'abondance de liquidités dont disposaient les banques en général.

v) Balance des paiements

26. Le solde net de la balance des paiements a été négatif entre 2000 et 2002, mais il s'est nettement amélioré à partir de 2003 (tableau I.5).  La détérioration qui a marqué les années 2000 à 2002 est d'abord imputable à la baisse importante enregistrée au compte financier en 2000 et ensuite à une augmentation dans le poste des erreurs et omissions en 2001 et surtout en 2002.  Les autorités ont expliqué que l'augmentation dans le poste des erreurs et omissions était due aux pertes importantes en réserves internationales accusées aussi bien par le système financier que par la BCB, qui ont avant tout résulté des vagues de retraits massifs des dépôts.  La balance commerciale s'est améliorée de façon soutenue durant toute la période examinée, passant d'un déficit à un excédent.  Au cours de cette période, les exportations ont fortement augmenté tandis que les importations sont restées à peu près au même niveau.  Pendant cette période, les termes de l'échange ont eu tendance à s'améliorer.
27. La balance des services a accusé une baisse soutenue de 1999 à 2004, les importations ayant augmenté plus rapidement que les exportations.  Les transferts courants se sont accrus à la suite de l'augmentation des transferts normaux (transferts destinés au secteur public).  D'autre part, entre 1999 et 2004, les transferts privés ont diminué pour représenter 27 pour cent des transferts courants.  Le déficit du solde net des revenus s'est creusé chaque année, à cause de la réduction des intérêts reçus et de l'accroissement du déficit des autres revenus des investissements (essentiellement les envois de bénéfices à l'étranger).

Tableau I.5

Balance des paiements, 1998-2004

(Millions de dollars EU)

	
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	Compte des transactions courantes
	-666,9
	-488,5
	-446,5
	-274,0
	-349,9
	62,3
	285,2

	    Balance commerciale
	-879,0
	-704,0
	-583,6
	-422,9
	-476,2
	-18,1
	301,8

	
Exportations f.a.b.
	1 104,0
	1 051,1
	1 246,1
	1 284,8
	1 298,7
	1 597,8
	2 146,0

	
Importations c.a.f.
	-1 983,0
	-1 755,1
	-1 829,7
	-1 707,7
	-1 774,9
	-1 615,9
	-1 844,2

	    Balance des services 
	33,9
	25,8
	-24,1
	-36,0
	-40,5
	-69,0
	-75,5

	
Exportations
	251,3
	259,3
	223,9
	235,9
	256,7
	364,0
	399,8

	
Importations
	-217,4
	-233,5
	-248,0
	-271,9
	-297,2
	-433,0
	-475,3

	    Revenus (nets)
	-162,2
	-196,2
	-225,5
	-211,2
	-204,7
	-301,8
	-384,9

	
Intérêts reçus
	127,2
	130,8
	110,1
	90,1
	70,4
	37,3
	54,2

	
Intérêts dus
	-201,4
	-201,0
	-202,6
	-148,6
	-177,9
	-132,6
	-161,1

	
Autres revenus des investissements
	-107,1
	-144,0
	-153,0
	-174,6
	-180,4
	-230,7
	-302,9

	
Revenus du travail 
	19,1
	18,0
	20,0
	21,9
	23,2
	24,2
	24,9

	    Transferts courants
	340,4
	385,9
	386,8
	396,1
	371,4
	451,3
	443,7

	
Normaux
	198,1
	179,4
	185,3
	186,5
	174,6
	272,2
	242,8

	
Allègement PPTE
	10,7
	62,4
	56,5
	68,3
	82,6
	74,1
	79,7

	
Privés
	131,6
	144,1
	145,0
	141,4
	114,2
	105,0
	121,2

	Compte de capital (net)
	9,9
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	7,3
	8,0

	
Transferts en capital
	9,9
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	7,3
	8,0

	Compte financier
	1 258,5
	924,9
	462,0
	445,7
	699,7
	167,2
	32,6

	
Investissements directs
	1 023,4
	1 008,0
	733,9
	703,3
	674,1
	194,9
	113,7

	
Investissements de portefeuille
	-74,5
	-61,3
	55,4
	-23,0
	-19,3
	-68,2
	-121,7

	
Autres investissements
	309,6
	-21,8
	-327,3
	-234,7
	45,0
	40,5
	208,6

	
Versements au titre de la dette publique extérieure à moyen et à long terme
	320,2
	280,5
	290,5
	376,5
	527,4
	612,7
	497,2

	
Amortissement de la dette publique extérieure à moyen et à long terme
	-215,9
	-167,0
	-180,0
	-173,8
	-233,3
	-220,9
	-222,5

	
Autres capitaux du secteur public (nets) 
	-23,8
	-6,7
	-7,3
	-7,1
	8,9
	-17,7
	-40,7

	
Autres capitaux du secteur privé (nets)
	229,1
	-128,6
	-430,5
	-430,2
	-268,1
	-333,6
	-25,5

	Erreurs et omissions
	-476,4
	-409,9
	-54,0
	-209,0
	-642,5
	-159,4
	-367,9

	Solde net
	-205,8
	23,4
	104,4
	-214,9
	-45,0
	-83,8
	301,3

	Avoirs de réserve (- = augmentation)
	-125,2
	-26,6
	38,5
	37,3
	292,7
	-77,3
	-125,9

	Pour mémoire
	
	
	
	
	
	 

	Financement
	-125,2
	-26,5
	38,5
	37,3
	292,7
	-77,3
	-125,9

	
Allègement PPTE (reprogrammation)
	2,6
	15,8
	15,2
	8,9
	17,3
	15,5
	12,5

	
Variation des réserves internationales nettes de la BCB (- = augmentation)
	-127,7
	-42,3
	23,3
	28,4
	275,4
	-92,9
	-138,5

	Termes de l'échange
	94,4
	89,8
	92,6
	95,8
	96,3
	102,2
	115,3


Note:
Toutes les données pour 2003-2004 sont préliminaires.  Le sigle PPTE renvoie à l'Initiative pour la réduction de la dette des pays pauvres très endettés.  Les données sont compilées selon les recommandations figurant dans la Vème version du Manuel de la balance des paiements du FMI.  Les estimations de la contrebande ne sont pas incluses.

Source:
Banque centrale de Bolivie.  Données disponibles sur le site:  http://www.bcb.gov.bo et calculs du Secrétariat de l'OMC.

28. De 1999 à 2004, le solde du compte financier a diminué chaque année, sauf en 2002, et parfois de façon significative.  L'augmentation de 2002 est essentiellement due à l'accroissement des versements au titre de la dette publique extérieure.  Les investissements directs et les investissements de portefeuille ont fortement reculé entre 1999 et 2004, reflétant la baisse généralisée de l'investissement pendant la période examinée.

29. De 1999 à 2004, le montant de la dette publique extérieure a augmenté pour atteindre 4 876 millions de dollars EU en mars 2005.
  Il a baissé de façon marquée jusqu'en 2002 en raison de la remise d'une partie de la dette par le groupe de créanciers du Club de Paris dans le cadre de l'Initiative PPTE.
  Au début de 2005, quatre créanciers, à savoir le Fonds monétaire international, la Banque mondiale, la société andine de développement et la Banque interaméricaine de développement se partageaient 82 pour cent de la dette.  Pendant la période examinée, les versements au titre de la dette publique extérieure ont augmenté pour atteindre 701 millions de  dollars EU en 2003.  De 1999 à 2004, le service de la dette publique extérieure mesuré par rapport aux exportations de biens et de services a baissé.  La dette extérieure privée a diminué, passant de 16,3 millions à 0,4 million de dollars EU pendant cette période.

3) Flux commerciaux et flux d'investissements
i) Composition des échanges

30. Depuis le dernier examen de la Bolivie en 1999, la qualité des statistiques du commerce international paraît s'être améliorée de façon générale, mis à part quelques disparités qui subsistent entre les données fournies par la Bolivie et celles de ses principaux partenaires commerciaux, en particulier en ce qui concerne les importations boliviennes.

31. D'après les données communiquées à la base de données Comtrade de la Division de statistique de l'ONU pour la période 1999-2003, le commerce total des marchandises a augmenté de 0,7 pour cent en moyenne annuelle.  De 1999 à 2003, l'offre à l'exportation de la Bolivie s'est considérablement modifiée, et s'est concentrée sur un petit nombre de produits (gaz naturel, produits oléagineux (y compris les huiles de soja), le zinc et ses dérivés, les fèves de soja).  Les exportations de produits manufacturés ont diminué, représentant 265 millions de dollars EU, alors que les industries extractives ont augmenté leurs exportations, qui ont atteint 790 millions de dollars EU (tableau AI.1).  La croissance des exportations de produits miniers est intrinsèquement liée à l'augmentation des exportations de gaz naturel, qui sont passées de 35 à 382 millions de dollars EU entre 1999 et 2003.  La valeur des exportations de produits agricoles a augmenté légèrement, pour arriver à 522 millions de dollars EU en 2003.  Les exportations de vêtements se sont maintenues aux alentours de 28 millions de dollars EU de 1999 à 2002 et sont ensuite passées à 43 millions de dollars EU en 2003, suite à l'entrée en vigueur des préférences tarifaires accordées par les États-Unis au titre de la Loi sur la promotion du commerce andin et l'éradication des drogues (ATPDEA).

32. Par ailleurs, de 1999 à 2003, les produits manufacturés sont restés la principale catégorie de produits importés, même si la valeur des importations a baissé pour atteindre 1 291 millions de dollars EU en 2003 (tableau AI.2).  Pendant cette même période, la valeur des importations de produits agricoles et des produits miniers a augmenté, en particulier en ce qui concerne les fèves de soja et les turbines à gaz.  Les autorités ont expliqué que les augmentations des importations de fèves de soja en 2000 étaient dues à des facteurs climatiques qui avaient eu une incidence négative sur les récoltes dans le pays.  De 1999 à 2003, la valeur des importations de machines et d'équipement de transport a diminué au moins de moitié.
ii) Répartition géographique des échanges
33. De 1999 à 2003, la région des Amériques a consolidé sa position en tant que principal marché d'exportation, augmentant jusqu'à 78 pour cent sa part dans les exportations totales (tableau AI.3).  Parallèlement, l'Europe a réduit sa participation, pour représenter 17 pour cent des exportations boliviennes en 2003.  La composition des exportations boliviennes par région géographique a profondément changé entre 1999 et 2003.  En 2003, le Brésil a absorbé 30 pour cent des exportations boliviennes, avec des exportations presque exclusivement composées de pétrole brut et de gaz naturel.  Les États-Unis et la Colombie ont été les deux autres marchés d'exportation les plus importants en 2003, avec une part respective de 14 et de 9 pour cent.  La part des exportations à destination de l'Asie de l'Est a considérablement augmenté (passant de 1 à 4 pour cent du total des exportations), ce qui s'explique essentiellement par l'augmentation des exportations à destination de la Corée et de la Chine.
34. La composition des importations par région a également changé au cours de la période examinée.  Les Amériques sont restées le principal marché d'importation pour la Bolivie (77 pour cent du total), suivies de l'Asie de l'Est et de l'Europe (12 et 10 pour cent, respectivement) (tableau AI.4).  En 2003, le Brésil était le principal exportateur vers la Bolivie, suivi des États-Unis et de l'Argentine.  De 1999 à 2003, la Chine a remplacé le Japon, devenant le premier fournisseur d'Asie de l'Est.

iii) Investissement étranger direct

35. Pendant la deuxième moitié des années 90, l'investissement étranger direct (IED) en Bolivie a été étroitement associé au processus de capitalisation.
  De 1999 à 2003, le flux total d'IED a diminué, pour tomber à 567 millions de dollars EU (tableau I.6).  Au cours de cette période, les activités qui ont enregistré la plus grande réduction ont été, dans l'ordre, l'intermédiation financière;  les transports, le stockage et les communications;  et les industries manufacturières.  Le secteur de l'exploration et de l'exploitation du pétrole brut et du gaz naturel est resté celui qui a reçu la plus grande part de l'IED, même si l'IED a également diminué dans ce secteur.

Tableau I.6

Flux d'investissement étranger direct, 1998-2003
(en millions de dollars EU et en pourcentage)

	
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	Pourcentage d'IED
(2003)

	Total
	1 026,1
	1 010,4
	832,5
	877,1
	999,0
	566,9
	100,0

	Par activité
	
	
	
	
	
	
	

	
Agriculture, élevage, chasse et sylviculture
	0,3
	2,6
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	
Exploration et exploitation de pétrole brut et de gaz naturel
	461,9
	384,1
	381,6
	453,1
	462,8
	247,8
	43,7

	 
Exploration et exploitation de mines et carrières
	38,2
	23,1
	28,5
	34,5
	11,6
	20,5
	3,6

	
Industries manufacturières
	16,1
	149,6
	93,4
	87,3
	91,1
	62,2
	11,0

	
Production et distribution d'énergie électrique, de gaz et d'eau
	84,9
	71,7
	42,0
	41,4
	42,3
	35,8
	6,3

	
Construction
	103,5
	140,6
	64,4
	18,2
	283,0
	88,6
	15,6

	
Vente en gros et au détail
	5,1
	21,8
	33,3
	12,6
	11,0
	57,8
	10,2

	
Hôtellerie et restauration
	0,0
	0,0
	31,4
	1,0
	0,0
	0,2
	0,0

	
Transports, stockage et communication
	223,3
	168,9
	108,9
	200,8
	39,7
	39,1
	6,9

	
Intermédiation financière
	88,8
	42,0
	42,5
	20,1
	54,9
	9,4
	1,7

	
Autres services
	3,9
	6,0
	6,5
	8,1
	2,5
	5,7
	1,0

	Par catégorie
	
	
	
	
	
	
	

	
Apports de capitaux
	142,3
	254,0
	217,2
	209,0
	99,9
	29,5
	5,2

	
Achat d'actions
	69,7
	26,7
	26,9
	9,8
	2,2
	10,6
	1,9

	
Bénéfices réinvestis
	91,8
	26,9
	62,4
	89,5
	43,4
	96,9
	17,1

	
Prêts des investisseurs directs
	208,9
	385,8
	397,1
	424,7
	711,4
	372,7
	65,7

	
Autres apports de capitaux
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	113,5
	42,4
	7,5

	
Ressources de capitalisation
	513,4
	317,0
	128,8
	144,0
	28,6
	14,8
	2,6


Note:
Les données pour 2003 sont préliminaires.

Source:
Institut national des statistiques, Sintesis estadistica de Bolivia 1999-2003.
36. Pour ce qui est des catégories d'IED, les prêts des investisseurs directs ont représenté la plus grande part des flux d'IED de 1999 à 2003, et c'est aussi cette catégorie qui a le plus augmenté jusqu'en 2002 (tableau I.6).  Les bénéfices réinvestis ont été la seule catégorie d'IED qui a progressé sur l'ensemble de la période 1999-2003.
4) Perspectives

37. Les autorités ont indiqué que, selon les estimations de la BCB, la croissance du PIB réel devrait atteindre environ 4 pour cent en 2005.  Cette croissance serait alimentée par une augmentation des exportations de gaz naturel vers l'Argentine et le Brésil et une meilleure performance des secteurs agricole et industriel, qui devraient bénéficier de l'Initiative ATPDEA.  Les activités des petites et moyennes entreprises et le secteur du tourisme devraient également poursuivre leur mouvement de reprise.  Les autorités prévoient que l'excédent du compte courant de la balance des paiements atteindra environ 3 pour cent du PIB.  Par ailleurs, l'inflation ne devrait pas dépasser 3,8 pour cent en 2005.
� Cette part est calculée d'après les chiffres des importations et des exportations de biens et de services repris dans la comptabilisation du PIB par type de dépenses, d'où la différence avec les chiffres de la balance des paiements.
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